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REPUBLIQUE DU BENIN
Fraternité-Justice-Travail

DECRET N'20t5.576 0U {8 NOVEMBRE 20t5
portant transmission à t'Assembtée Nationate pour
autorisation de ratification, de ['accord de prêt signé à
Lima (Pérou), [e 09 octobre 2015 entre ta Répubtique du
Bénin et ta Banque Arabe pour te Dévetoppement
Economique en Afrique (BADEA), dans [e cadre de ta mise
en ptace de [a deuxième ligne de crédit au profit du Fonds
National de ta Microfinance.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

GHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,

[a loi n' 90-32 du 1 1 décembre 1990 portant Constitution de ta Répubtique du Bénin ;

[a proclamation, te 29 mars 201 1 par [a Cour Constitutionnelte, des résuttats définitifs
de ['élection présidentiette du 13 mars 201 1 ;

[e décret n'2015-370 du 18 juin 201 5 portant composition du Gouvernement;

[e décret n'2014-757 du 26 décembre 2014 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère de l'Economie, des Finances et des Programmes de
Dénationatisation ;

l'accord de prêt signé te 09 octobre 2015 entre ta Répubtique du Bénin et [a Banque
Arabe pour [e Dévetoppement Economique en Afrique (BADEA) dans [e cadre de [a mise
en place de ta deuxième ligne de crédit au profit du Fonds Nationat de ta
Microfinance;

proposition du Ministre d'Etat Chargé de ['Economie, des Finances et des Programmes
de Dénationatisation ;

Conseil des Ministres entendu en sa séance du 25 octobre 2015,

DEGRETE:
L'accord de prêt signé avec [a Banque Arabe pour [e Dévetoppement Economique en Afrique

(BADEA) sera présenté à t'Assembtée Nationale pour autorisation de ratification par [e Ministre

d'Etat Chargé de t'Economie, des Finances et des Programmes de Dénationalisation, te Ministre

Chargé de ta Microfinance et [e Ministre Chargé des Retations avec les lnstitutions qui sont

individuettement ou conjointement chargés d'en exposer tes motifs et d'en soutenir [a

discussion.
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EXPOSE DES MOTIFS

Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale,

Mesdames et Â,lessieurs les Députés,

r. HtsToRro E DU PROJET

Depuis 2006, [a vision du Gouvernement pour [e secteur de [a microfinance, est de
doter [e Bénin d'un secteur de microfinance professionnet, viabte, intégré au système
financier et contribuant efficacement à ['accès aux services financiers pour tous à t'horizon
2015.

C'est pourquoi, dès décembre 2007, [e Gouvernement a adopté ta potitique de
dévetoppement de [a microfinance marquant ainsi t'aboutissement d'un processus entamé
depuis 2000.

L'objectif visé par cette politique est de:i) favoriser t'accès à des services financiers
viables et durabtes à ta majorité des ménages pauvres ou à faibtes revenus et aux micro-
entrepreneurs sur ['ensemble du territoire à travers ['intervention des lnstitutions de
Microfinance (lMF) pérennes et pleinement intégrées au système financier; ii) amétiorer tes
revenus et les conditions de vie des ménages; et iii) contribuer à [a réduction de ta
pauvreté et à [a promotion de l'emptoi.

Du coup, [e secteur de ta microfinance est devenu une composante essentielte de
['architecture financière du Bénin. L'engouement suscité par [a microfinance a favorisé son
positionnement stratégique au mitieu des nombreuses actions soutenues par les Partenaires
Techniques et Financiers.

C'est dans ce contexte que [e Gouvernement a sotticité et obtenu t'appui de [a
Banque Arabe pour te Développement Economique en Afrique (BADEA) en vue de [a mise en
place de [a deuxième ligne de crédit au profit du Fonds Nationat de [a Microfinance.

It convient de rappeter qu'une première ligne de crédit au profit du Fonds National de
la Microfinance d'un montant de 1,26 million de dollars des Etats-Unis équivatant à 630
millions de francs CFA environ avait été mise en ptace par ta BADEA en 2009. La mise en
æuvre du projet s'est finatisée sans anicroche. C'est au regard des résuttats probants

obtenus que cette lnstitution a accepté de mettre à [a disposition du Bénin, une deuxième
tigne de crédit.

Cette deuxième ligne de crédit au profit du Fonds National de [a Microfinance
contribuera au financement partiel des Programmes de:i) Micro Crédit aux Ptus Pauvres -

Nouvette Génération (MCPP-NG) et ii) Financement des Activités Agricotes en Milieu
Rurat (FAAR).

Les objectifs visés par [a mise en place de cette deuxième tigne de crédit au profit
de ta Microfinance sont de : i) contribuer à l'amétioration des conditions de vie des
populations à faibtes revenus en particulier les femmes, les jeunes et les personnes

handicapées; ii) soutenir tes promoteurs du secteur agricole à travers des financements
adaptés à teurs activités ; iii) promouvoir ta finance rurate sur tgute ['étendue du territoire
national ; et iv) développer et diversifier ['activité économique. I

)

II, PRESENTATION DU PROJET

A. OBJECTIFS DU PROJET
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B. COMPOSANT ES DU PROJET

Le projet s'articute autour des deux (02) composantes ci-après :

Composante 1 : Financement des activités génératrices de revenus

Au titre de cette composante, seront financées les activités retatives : i) au secteur
agricote à travers [a product'ion végétate et animate;ii) à t,industriatisation agricote à
travers [a transformation de ta production agricote et animate ; iii) au secteur de [,artisanat
et des métiers y afférents ; et iv) à toutes autres activités commerciales.

Comoosante2 : Renforcement des capacités du Fonds National de la
À,licrofinance et des lnstitutions de Microfinance

Les activités prévues au titre de cette composante concernent [e renforcement des
capacités:i) du Fonds Nationa[ de ta Microfinance (FNM) à travers ['acquisition de matériets
routants (2 véhicutes pick-up et motos) et de matériets informatiques et ii) des actions de
formation en faveur du FNM et des lnstitutions de Microfinance partenaires du FNM.

III. COÛT ET SOURCES DE FINAN CEMENT

Le financement obtenu de ta Banque Arabe pour [e Dévetoppement Economique en Afrique
(BADEA), hors taxes et hors douane, au titre de cette deuxième tigne de crédit au profit du
Fonds National de [a Microfinance est de 5 millions de dollars des Etats-Unis équivatant
à2,75 mitliards de francs cFA environ (au taux indicatif de 1 dottar = 550 francs cFA) et
assorti des caractéristiques ci-après :

r' durée: 20 ans dont 05 ans de différé ;r' taux d'intérêt : 1% ['an sur [e montant du prêt décaissé et non encore
remboursé;

r' Périodicité de remboursement : semestriette ;/ date limite d'entrée en vigueur: 3'l janvier 2016.

Ces caractéristiques permettent de dégager un étément don de 37,96o/o témoignant
de ta concessionnatité du prêt.

IV. INTERET POUR LE BENIN

La mise en ptace de [a deux'ième tigne de crédit au profit du Fonds National de [a
Microfinance contribuera notamment:

Jah

/ à t'amétioration des revenus et des conditions de vie des poputat'ions les ptus

nécessiteuses en particulier les femmes, les jeunes et les personnes handicapées ;

/ à t'accroissement de ['appui aux promoteurs du secteur agricote, de t'agro-industrie
et du secteur de ['artisanat et des métiers à travers des financements adaptés à

leurs activités ;

r' à [a promotion de [a finance rurate sur toute ['étendue du territoire national ;

/ à t'accroissement de [a richesse nationate par ['intégration du potentie[
économique des bénéficiaires au circuit productif béninois ;

z au dévetoppement et à ta diversification des activités économiques ;

/ au développement d'institutions de Microfinance pérennes et pteinement
intégrées au système financier ; et ^t

/ à ta réduction de t'exode rurat, de [a pauvreté et à [a promotion de l'emptoi.

r
I



Assemblée, [e présent accord de p rêt en vue d'obtenir ['autorisation de sa ratificatio

Fait à Cotonou, [e 18 novem re
Le Président de ta Répubtique,
Chef de t'Etat, Chef du Gouvernement,

Dr Boni YAYI

Le Premier Ministre Chargé du Dévetoppement Economique,
de ['Evatuation des Potitiques Publiques et de [a Promotion de ta Bonne Gouvernance,

Lionel ZINSOU

Le Ministre d'Etat Chargé de ['Economie, des Finances
et des Programmes de Dénationa tisation,

Le Ministre Chargé de ta Microfinance, Le Ministre Chargé des Retations
avec les lnstitutions,

Naomie ZARIA HO HOUI Thomas Tchoropa YOMBO

AMPLiATIONS : PR

L
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L'entrée en vigueur de l'accord de prêt est subordonnée à t'accomptissement des
formatités d'autorisation de ratification par t'Assembtée Nationate, de ratif.ication par te
chef de ['Etat, de pubtication au Journal officiet de ta Répubtique du Bénin et d,émission de
['Avis juridique de ta Cour Suprême.

Eu égard à ce qui précède et afin d'accétérer les formatités d,entrée en vigueur de
cet accord, nous avons ['honneur, Monsieur le Président de l,Assembtée Nationale,
Mesdames et Messieurs les Députés, de soumettre à t'appréciation de votre auguste

Komi KOUTCHE
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REPUBLIQUE DU BENIN
Fro te n i té - J us ti ce - Tlo vat I

ASSEMBLEE NATIONALE

LOI n"2015-

Portant autorisation de ratification, de l'accord de

prêt signé à Lima (Pérou), [e 09 octobre 2015 entre

ta Répubtique du Bénin et [a Banque Arabe pour [e

Dévetoppement Economique en Afrique (BADEA)

dans te cadre de [a mise en ptace de ta deuxième

tigne de crédit au profit du Fonds Nationat de ta

Microfinance.

L'Assembtée Nationate a détibéré et adopté, en sa séance du

La [oi dont [a teneur suit :

Article 1"' I

Est autorisée, [a ratification par te Président de [a Répubtique, de l'accord de

prêt cl,un montant de cinq millions (5 OOO 000) de dollars des Etats-U niséqu ivalant

àdeuxmilliards sept cent cinquante millions (2750 000 000) de francs cFA

environ(au taux indicatif de 1 dottar = 550 francs cFA), signé à Lima (Pérou), te09

octobre 201S,entre ta Répubtique du Bénin et ta Banque Arabe pour [e Dévetoppement

Economique en Afrique (BADEA) dans [e cadre de ta mise en ptace de [a deuxième ligne

de crédit au profit du Fonds National de [a Microfinance.

Article 2 :

La présente loi sera exécutée comme toi de ['Etat.

Fait à Porto-Novo, [e

Le Président de ['Assemb[ée Nationate,

Maître Adrien HOUNGBEDJI



ACCOR DE PREI'

LIGNEDII CRED IT I'OUR I,Ii FOND S NATIONAL
DE LA MICROI]I NANCE (PIIASE II)

IJN'I'RI]

I-A REPUBLIQUE DU BENIN

E]'

LA BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE EN AFRIQUE
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Accord de prêt en date du ûgoctobre 2015 entre Ia République duBénin (ci-après dénommée t,Emprunteur) et la Banque Arabe pour le
Développement Economique en Afrique (ci_après dénommée la BADEA).

ATTENDU eUE A) L,Emprunteur a demandé à Ia BADEA de
contribuer au financement du projet decrit dars l,Annexe ,,\,, au présent
Accord ;

ATTENDU eUE B) L,objectif de Ia BADEA est de promouvoir le
développement economique des pays d'Afrique dars un esprit de soridarité et
d'intérêt mutuer et de renforcer ainsi Ies Iiens qui unissent ]es Etats Africains et
la Nation Arabe ;

ATTENDU QUE C) La BADEA est convaincue de l,imporrance et
de l'utilité dudit Projet pour le développement de l,économie de l,Emprunteur;

ATTENDU QUE D) La BADEA a accepté, compte tenu de ce qui
précède, d'accorder à l'Empr,nteur un prêt aux conditions stipurées dans le
présent Accord;

PAR CES MOTIFS, Ies parties au présent Accord ont convenu de ce qui
suit:
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Section 1.0-l Les Parfies au présent Accord acceptent toutes les
dispositions des conditions Généraies des Accords de prêt et de Garantie de la
BADEA, ci-jointes, en date du 28 Octobre 1979, telles qu,amendées à la date du
présent Accord, (ci-après dénommées les Conditions Générales), en leur
reconnaissant Ia même force et les mêmes effets que si elles étaient incorporées
au présent Accord.

Section 1.02 À moirs que Ie contexte ne requiert une
interprétation différente, les termes et expressions définis dans les Conditions
Générales et dans le Préambule au présent Accord ont, chaque fois qu,ils sont
employés dans le présent Accord, les significations figurant dans les
Conditions Générales et dans ledit préambule. En outre, les termes ci-après ont
les significations suivantes:

a) "AGR" désigne les Acüvités Généra[ices de Revenus;

b) "Conventions (et au singuiier Convention)', désigne les

conventions qui seront conclues entre le FNM et les SFD;

c) "Convention de Rétrocession,' désigne I'accord en vertu duquel Ie

MEFPD mettra à la disposition du ,,FNM,, les fonds de la Ligne de
CrédiU

d) "FAAR' désigne le Programme de Financement des Activités
Agricoles en Milieu Rural ;

e) "FNM" désigne le Fonds National de la Microfinance;

Q "Manuel des Procédures" désigne le Manuel des procédures de
gestion et de suivi du FNM ;

g) "MCPP-NG" désigne le Programme de Micro Crédit aux plus

Pauvres -Nouvelle Génération;
.(,
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1

h) "MEFPD' désigne le Ministère de l,Economie, des Finances et des
Programmes de Dénationalisation de I'Emprulteur;

ù 'MCM'désigne le Ministère Chargé de Ia Microfinance;

j) "SFD" désigne le Système Financier Décentralisé;

k) 'Prêt Subsidiaire" désigne Ie prêt que le FNM accorde ou se
propose d'accorder aux SFD conformément aux dispositions d,une
Convention.
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Section 2.01 La BADEA accepte de prêter à I'Emprunteur, aux
condiüons stipulées ou visées dans le présent Accord, un montant de cinq
millions de dollars ($ 5.000.000).

Section 2.02 a) L'Emprunteur retire les fonds du prêt

indiquées dans I'Armexe ,'fV,, du présentconformément aux procédures
Accord

b) À morns que la BADEA n'en convienne
autrement, aucun retrait n'est effectué des fonds du prêt pour re financement
de (i) dépenses antérieures à la date de signature du présent Accord et (ii) de
dépenses faites par un sFD dans re cadre d'un prêt subsidiaire, si ces déperses
ont été engagées quatre vingt dix (90) jours avant la date à laquelle le FNM,
avait reçu la demande et ]es informatiors requises, aux termes de Ia Section
(2.03 ) du présent Accord.

Section 2.03 Toute demande de Prêt Subsidiaire introduite
auprès du FNM pour approbation doit revêtir la forme requise corüormément
à l'Armexe" III" et remplir les conditiors prévues dans le paragraphe (3) de
l'Armexe "II" du présent Accord.

Section 2.04 La date de clôfure des décaissements est fixée au
31 mars 2018 ou à toute auke date postérieure fixée par la BADEA et notifiée à
l'Emprunteur dans les meilleurs délais.

Section 2.05 L'Emprunteur verse des intérêts au taux d'un pour
cent (1%) l'an sur le montant du prêt retiré et non encore remboursé.
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Section 2.06 Les intérêts et les commissions éventuelles sont
payables semestriellement. Les dates de payement seront fixées en fonction du
premier jour du mois qui suit la date du premier décaissement du Compte du
Prêt.

Section 2.07 L'Emprunteur rembourse le principal du prêt en
trente (30) versements semeshiels, conformément au tableau d,amortissement
figrrant à I'Annexe ,,I', du présent Accord après l.expiration d,une période de
grâce de cinq (5) ans qui court à partir du premier jour du mois suivant la date
du premier décaissement du Compte du prêt.
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Section 3.01 a) Le Projet vise à aider l'Emprunteur à
financer partiellement le programme de MCpp-NG et FAAR;

b) L'Emprr.mteur veille à ce que le FNM
exécute le Projet et conduise ses opérations avec la di-ligence et lefficacité
requises et selon des méthodes financières saines et des normes appropriées,
sous la supervision d'une direction compétente et d'un personner quarifié et
en conJormité avec le Manuel des procédures.

Section 3.02 L'Emprunteur s,engage à conclure avec le FNM, une
Convention de Rétrocession et veire à ce que le FNM, exécute toutes res
obligations et remplisse toutes les conditions, que l,Emprunteur s,engage par le
présent Accord, à faire exécuter et à remplir par le FNM.

Section 3.03 A moins que la BADEA n'en convienne autrement,
l'Emprunteur veille à ce que Ie FNM s'assure, que tout prêt à consentir aux
sFD, soit accordé à des conditions garantissant que re FNM obtienne au terme
d'un Accord de Prêt subsidiaire, signé avec res sFD ou par tout autre moyen
juridique approprié, des droits suJfisants pour protéger les intérêts de la
BADEA, de l'Emprunteur, du FNM et notamment le droit du FNM:

i) d'exiger des SFD, partenaires stratégiques, que les AGR
financées dans Ie cadre du MCpp_NG et du FAAR, soient
exécutées et gérées avec la diligence et l,efficacité requises et
selon des méthodes techniques et financières appropriées;

ii) d'inspecter, seul ou conjointement avec les représentants de la
BADEA, si la BADEA en fait la demande, Ies biens, les
équipements et les travaux nécessaires aux AGR, Ieur
exploitation et tous documents et écritures y afférents ;
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iiD d'obtenir les renseignements que la BADEA ou l,Emprunteur
peut raisonnablement demander concernant la gestion des
opérations et Ia situation financière des SFD ;

it) a) de suspendre, ou de methe fin aux droits d'un SFD
d'utiliser ]es fonds du Prêt Subsidiaire au cas où ledit SFD
manque à l'ule quelconque de ses obligations en vertu de
l'accord de Prêt Subsidiaire ;

b) L'Emprunteur veille à ce que le FNM exerce ses droits
concemant chaque crédit octroyé de manière à (1) protéger
ses propres intérêts, ceux de l'Empnrnteur et ceux de la
BADEA et à accomplir les objectifs du projet et (2)

s'acquitter de ses obligations au titre des Prêts Subsidiaires
accordés aux SFD.

Section 3.04 L"Emprunteur veille, à moins que la BADEA n'en
convlenne autrement, à ce que les conditions des Prêts subsidiaires accordés
aux sFD par Ie FNM soient corüorrres aux dispositions et aux conditions des
Conventions.

Secüon 3.05 L'Emprunteur fournit ou veille à ce que le FNM
foumisse, tout renseignement que la BADEA peut raisonnablement demander
en ce qui concerne I'utilisation des fonds provenant du prêt, le projet, la
Convention, les Prêts Subsidiaires et les AGR.

Section 3.06 L'Emprunteur prend ou veille à ce que soit prise,
toute mesure nécessaire à l'exécution du Projet et ne prend ni n,autorise que
soit prise aucune mesure de nature à empêcher ou à compromethe l'exécution
du Projet ou l'exécution de l'une quelconque des dispositions du présent
Accord.
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Sect iorr 4.01 L'Emprunteur veille à ce que le FNM n'apporte
aucune modification au Manuel des Procédures, susceptible d'aJfecter, de
manière substantielle, les objectifs, les opératiors ou la situation financière du
FNM, sans avoir consulté préalablement la BADEA.

Section 4.02 l,es produits MCPP-NG et FAAR de la ligne de
financement du présent projet, seront mis en æuvre conformément aux
programmes classiques du MCPP-NG et du FAAR initialement exécutés par le
FNM. Par corséquenç toute modification éventuelle de ces produits à la base,
pour les fins de les rendre plus opératiorrrels, sera répercutée sur les
interventions similaires dudit projet en vue d'éviter une distorsion sur le
marché.

Section 4.03 L'Emprunteur informe, ou veille à ce que le FNM
informe la BADEA de toute mesure envisagée qui aurait pour effet de
compromethe la nature ou la gestion du FNM et donne à la BADEA toute
possibilité raisonnable, avant que ne soit prise ladite mesure, de procéder à des
échanges de vues avec l'Emprunteur à ce sujet.

Section 4.04 L'Emprunteur veille à ce que le FNM tierure des
écritures comptables séparées nécessaires pour eruegisher l'état d,avancement
du Projet, et pour enregistrer de façon régulière, conformément aux principes
comptables généralement admis, ses opérations et sa situation financière.

Section 4.05 L'Emprunteur veille à ce que le FNM (i) fasse

vérifier ses comptes et états financiers pour chaque exercice par des réviseurs-
comptables indépendants jugés acceptables par la BADEA , conformément aux
principes de révision comptable généralement admis; (ii) fournisse à la BADEA
dalrs les meilleurs délais et, dans tous les cas six mois au plus tard après la fin
de l'année fiscale: a) des copies certifiées conformes de ses états financiers
vérifiés et b) un rapport desdits réviseurs-comptables clont Ia portée et les
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détails sont jugés satisfaisants par la BADEA; et (iii) fournisse à la BADEA
tous autres renseignements concemant ia comptabilité et les états financiers du
FNM et leur vérification que ra BADEA peut raisonnabrement demander.

Section 4.06 L'Emprunteur veille à ce que le FNM ne procède au
remboursement anticipé d'aucune dette en cours si, de l'avis de la BADEA, urr
tel remboursement doit compromettre la capacité du FNM à faire face à ses
obligations f inancières.

Section 4.07 À la demande de l'une ou l'autre partie, la BADEA,
et l'Emprunteur procèdent, par I,intermédiaire de leurs représentants, à des
échanges de vues concernart ra gestion, res opérations et ra situation financière
du FNM. L'Emprunteur fournit ou veiile à ce que soient fournis à la BADEA
tous les renseignements que Ia BADEA peut raisonnablement demander en ce
qui conceme la gesüon, les opérations et la sifuation financière du FNM ainsi
que l'avancement du Projet.

Section 4.08 L'Emprunteur veille à ce que le FNM donne, aux
représentants accrédités de la BADEA toute possibilité raisonnable d,effectuer
des visites pour des fins se rapportant au prêt et d,examiner les écritures
mentionnées aux sections (4.04) et (a.05) du présent Accord et tous documents
et écritures y afférents.

Section 4.09 a) L'Emprunteur fournit ou veille à ce que le
FNM foumisse, à la BADEA des rapports semestriels sur l'état des dépenses
des fonds du Prêt, I'avancement du projet, Ies prêts subsidiaires, les AGR et
l'audit annuel des comptes.

b) L'Emprunteur préparera et fournira, ou
veillera à ce que le FNM prépare et fournisse à la BADEA dans les six mois
suivant ie dernier retrait du compte du prêt, un rapport dont re contenu et les
détails répondront à ce que la BADEA peut raisonnablement demander. Ce
rapport portera sur l'exécution des activités du MCpp-NG et du FAAR, leurs
coûts, et les profits qui en ont été tirés ou qui en seront tirés, ainsi que sur
l'exécution des obligations de l'Emprunteur, de la BADEA et du FNM en vertu
du présent Accord et sur la réalisation des obiectifs du projet.
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Section 4.10 L'Emprunteur veille à ce que le FNM ouvre un
compte bancaire en son nom, auprès d'une banque au Bénin acceptable pour la
BADEA, destiné à abriter les fonds du prêt.

Section 4.11 L'Emprunteur s'engage à ce que le FNM ouvre un
deuxième compte bancaire en son nom, auprès d,une banque au Bénin
acceptable pour la BADEA, destiné au règlement des montants recouvrés
(principal et intérêts) sur les Prêts subsidiaires accordés par Ie FNM aux sFD.

Læ recouvrement des crédits financés sur les fonds du prêt, s'effectuera
conJormément aux procédures précisées dans l,Ar*rexe ,,V,, du présent
Accord.

Section 4.12 L'Emprunteur veille à ce que le FNM, applique les
condihons et procédures d'octroi des prêts ainsi que les modalités de
décaissement de ces prêts et de recouvrement des montants drls
conformément aux dispositions du manuel des procédures.
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Section 5.01 Aux fins d,application de Ia Section (g.02) des
Conditioru Générales, les faits ci-après sont égarement specifiés conformément
aux dispositions du paragraphe (1_g) de Iadite Section:

(a) L'Empnrnteur ou le FNM manque à l'exécution de tout
engagement ou accord résultant de l,Accord de prê!

(b) Une situation exceptionnelle se produit qui rend improbable
l'exécution par le FNM des obligations résultant de l,Accord de
Prêt ou de Ia Convention de Rétrocession;

(c) Une modüicafion, de nature à compromettre les procédures, les
poliüques propres aux opérations ou la gestion du FNM, se
produit avant la fin de l,Accord de prê! de façon à affecter
négativement de manière
exécuter Ie Proje!

évidente la capacité du FNM à

(d) L'Emprunteur, ou toute aute Autorité compétente, a pris urre
mesure quelconque en vue de la dissolution et de la liquidation
du FNM ou de la cessation de ses opératiors,

(e) Le FNM n'est pas en mesure d,honorer ses dettes à leurs
echéances, ou, si une decision ou une mesure est prise et
entrafurant ou pouvant entraîner Ia répartition d,une partie de
I'actif du FNM enhe ses créanciers;

(f) Tout montant du principal d,un prêt quelconque accordé au
FNM, d'une échéance initiale égale ou supérieure à un an est
devenu, conformément à ses dispositions, dû et exigible avant
l'échéance prévue dans les documents contractuels y afférents, ou
une garantie quelconque dudit prêt est devenue exécutoire.

co^

ô-0

, r.i

*

't
/Çà"
14..:.' )i'
\ÿ.., ,,i<" \ {;1J_-t ,..'

o.

+
'/

,./

a,'



t2

Section 5.02 Aux fins d'application de la Section (9.01) des
Conditions Générales, les faits ci-après sont également spécifiés, conformément
aux dispositions du paragraphe (g) de ladite Sectiory à savoir:

a) I-e fait spécifié à l'alinéa (a) de la Section 5.01 du présent Accord
survient et persiste pendant soixante jours après notiJication
donnée par la BADEA à I'Emprunteur;

b) l'un quelconque des faits spécifiés aux alinéas (b) (c) (a), (e) et (f)
de la Section (5.01) est suwenu.

Section 5.03 Dans le cas où a) le droit de l'Emprunteur
d'effectuer des retraits des fonds du Prêt est suspendu pour un montant
quelconque du Prêt pendant trente jours consécutifs; ou b) à Ia date spécifiée à
la Section (2.04) du présent Accord, auc,ne demande de retrait n,a été reçue
par la BADEA pour une partie quelconque du prêt ou, ayant été reçue, a été
refusée; ou c) après la date de clôture, un montant du prêt n'a pas été retiré du
Compte du Prêt, la BADEA peut aviser l'Emprunteur, par voie de notification,
qu'elle met fin au droit de l'Emprunteur d'effectuer des retraits au titre dudit
montant ou de ladite partie du Prêt, selon le cas. À compter de cette
notification ledit montant ou ladite partie est annulé(e).
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Section 6.01 Au sens de la section (12.01) (b) des Conditions
Générales, l'entrée en vigueur de lAccord de prêt est égarement subordonnée
à la condition suivante :

. La Convention de Rétrocession conclue entre l,Emprunteur et le
FNM a été dûment signée et son entrée en vigueur n,est désormais
sorrmise qu,à la seule condition d'entrée en vigueur du présent
Accord.

Section 6.02 L'Accord de Prêt entre en vigueur à la date à
laquelle Ia BADEA envoie, par fax ou par e-mail, à l,Emprunteur notification
de son acceptation des preuves fourrües conformément à la section (12.01) (b)
des Conditions Générales.

Section 6.03 l*a date du 31 janvier 2016 est spécifiée aux fins
d'application de la Section (12.04) des Conditions Générales.
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Section 7.01 Le Ministle d'Etat Chargé de l'Economie, des

Finances et des Programmes de Dénationalisation est le Représentant de
l'Emprunteur aux fins d'application de la Section (11.03) des Conditions
Générales.

Section 7.02 Læs adresses ci-dessous sont spécifiées aux fins
d'application de la Section (11.01) des Conditions Générales:

Pour I'Emprunteur:

Ministère de l'Economie, des Finances et
Dénationalisation
Route de l'aéroport - B.P 302 Cotonou

des Programmes de

Cotonou - Républi que du Bénin
Té1.: (229) 21307337 / 2737426-I
Fax: (229) 21301851 / 2-1375356

Pour la BADEA:

La Banque Arabe pour le Développement
Economique en Afrique
B.P. 2@0, Khartoum 1111 1

Républioue du Soudan

Té1.: (249-183)773709/773646

Fax: (249 -183)n0600 / nM98
E-mail: badea@badea
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En FOI DE QUOI, les Parties au présent Accord, agissant par
I'intermédiaùe de leur Représentant dûment autorisé à cet effet, ont fait signer
le présent Accord en leur nom respectif à Lima, les jour, mois et an que dessus.
Le présent Accord est établi en double exemplaire arabe et français, le texte
français étant conJorme au texte arabe qui seul fait foi.

IléprrIirJuc rlrr llérr in

I'ar
À

.l
t) |

a
3-

l.iorrr.l ZINSOT'
l'r'e'rrrir.r. If inislr.r' ('h:rr.:;i' rlu
l )i'vr.l o;l;x'lrrr.n I f l.orr orrrirpr t'.

rk'l'I'lr':rlu,;rliorr rk.s lrol i lir;ucs
Irublir;ur.s r.l <k. la I'rorrroliorr rk. l:r

Ilr»rr rrr' (iorrvr.r.rr:rrrr.r.

llurrr;rrr. Âr:rlx' ;xrrrr. l<:

! )i.r'r.l op;r<'rrr<.rr I
I'-<'olr r lrn ir; rr r. <'n,lfr.ir;rrr.

4 lrur'

+

l'.i

ENô. \0'r5ef- g1-
i-)'l

Ct^urrrrun oÊ fL-te
bcsd a( Diqç66

'',,...ti]..
\i



l(,

.r§\t.:.\ti *t-
' Lr l!!:Lr t_r I ) 

"r 
! r QtL!:!-§§!iLt- D,\,!'

l. t-Ç-\ L llll (' I U:.!! I Il-!: I I I' I I l. ti !l!-\I!§
\ t't't ( I N tt tlti I i a tralt.'t \ r \'r,!r altl. l'l l t: lt r.' .tl Is!. r

.llrilrubliqrrr.rftr -lli.n i u -

Ilemboursement du I'r incipal

2

!l rrsÊ 
'r,, 
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1.
.)

J.
il.
5.
6.
7.
8.
9.
10.
11.
12.
13.
74.
15.
"16,

"t7.

18.
19.
20.
21.
.,.'

?i.
24.
?s.
26.

28.
29.
30.

(exprimé en dollar $l
1at00.m
156,(m.00
156.m0.00
157,0m.m
158,0m.m
159,000.m
r 60.000.m
160.0ü).00
161.(m.00
r62000.00
r63.0ür.m
164.ofi,.m
164.Om.m
165.000.00
166.firJ.m
167.000.m
168.000.00
r 69.000.0(l
169.(xn.m
170.(m.m
1Z.m).00
172.Ofi)-fl)
173.m0.(x)
r 74.0ü).00

175.ün.m
175.000.ü)
176.(m.û)
177.tXx).fl)

178.m0.m
180.0æ.(n
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1. Les obiectifs clu Droiet:

Le projet a pour objectifs de :

- Contribuer à l'amélioration des conditions de vie des populations les
plus nécessiteuses en particulier les femmes, les jeunes et les personnes
handicapées ;

- Permettre aux promoteurs du secteur agricole de disposer de
financements adaptés à leurs activités ;

- Permettre aux populations les plus pauvres et ayant des revenus
faibles de bénéficier des services des institutions de micro finance ;

- Contribuer au développement humain durable ;
- Conlribuer à la lutte contre la pauvreté sur toute l,étendue du territoire

Béninois-

2. Description du pro et et affectation de ses ressources:

2.7. Le produit du prêt sera utilisé à 95% pour financer les personnes et
les institutions et les petites et micro-entreprises, qui contribueront à
la création d'emplois et l'amélioration des revenus des couches
pauvres dans les douze (12) Départements et les soixante (27) dix
sept communes du Bénin. Par ailleurs, les 5% restant du prêt, seront
destinés à appuyer les capacités du FNM et les institutions de
microfinance. Le Prêt permettra de développer et diversifier
i'activité économique et une réduction de l'exode rural et de la
pauvreté.

Le Prêt permettra de financer les institutions de microfinance dans
toutes les régions du Bénin.

Les projets ciblés, comprennent des projets dans le secteur agricole
(lu production végétale et animale), des projets pour
f industrialisation agricole (la transformation de la production
agricole et animale), des projets pour l'artisanat et les métiers, en
plus d'autres projets couvrant toutes les activités commerciales ; en
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plus, des besoins de financement des activités saisonnières au
niveau des projets agricoles n'ayant pas bénéficié iusqu'ici des
interventions des institutions de microfinance et nécessitant des
crédits d'une durée de 24 à 36 mois.

2.2. l-,es fonds du Prêt seront destinés à accroître les capacités de
financement de treize (13) SFD sur la base des données disponibles
au niveau de l'Agence Nationale de Surveillance des Systèmes
Financiers Décentralisés. Les SFD concernés sont:
. Le Centre d'Etudes et de Recherche des Initiatives pour le

Développement Agricole et Artisanal (CERIDAA),
. Le Centre pour La Formation et 1'Appui au Développement à la

Base (CFAD),
. la Coopérative pour la Promotion de I'Epargne et au Crédit

(cPEC),
. L'Association pour la Promotion de l'Homme et la Protection de

l'Enürormement pour un Développement Durable (APHEDD-
BAVEC),

. L'Union Nationale des Caisses Rurales d'Epargne et de Prêt
(UNACREP),

. L'Association pour la Promotion et l'Appui au Développement
des Micro Entreprises (PADME),

. L'Association de Lutte pour Ia promotion des Initiatives de
Développement (ALIDE),

. La Promotion de 1' êpatgne / Crêdit à Base Communautaire
(PEBCO),

. La SIAN'SON Microfinance (SIAN'SON),
, Les Caisses du Mouvement Mutuaiiste Béninois (CMMB).
. La Coopérative des Membres Unis Béthel Action (COMUBA),
. La Faîtière des Caisses d'Epargne et de Crédit Agricole Mutuel

du Bénin (FECECAM),
. Le Financial Développement (FINADEV).
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Les conditions retenues au
résumées comme suit :

t9

niveau de ces deux programmes sont

Toutefois, sur proposition du FNM et après accord de la BADEA,
d'autres SFD ayant obtenu l,agtément de l,Agence Nationale de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés, peuvent
bénéficier des fonds du prêt, s'ils ont la capacité d,absorber le
financement et de le gérer.

3. Conditions des Prêt s Subsidiaires:
3.1- La ligne de crédit de la BADEA sera affectée au financement des deux

prograrnmes sutvants :

- Micro Crédits aux Plus Pauvres-Nouvelle génération (MCpp_NG),

- Financement des activités agricoles en milieu rural.

3.2. Conditions de crédits accordés par le FNM:
- Micro Crédits aux Plus Pauvres- Nouvelle sénération (MCPP-NG)

Conditions de crédits :

. Durée: 36 mois (Période de grâce 3 mois),

Taux d'intérê t : 2% par an (pour la
programme) et 3% par an (pour la
programme),

Modalités de remboursement : trimestriel.

première
deuxième

phase
phase

clu
du

-Financement des Activités A Coles en milieu Rural (FAAR)

. Durée: 36 mois (Période de grâce : 3 mois ),r Taux d'intérêt :5o/o par an ,. Modalités de remboursement : semestriel.
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3.3. Conditions des crédits accordés par Ies SFD:

- Micro Crédits aux Plus Pauvres - Nouvelle Génération (MCPP-NG)

(a) Montant du prêt:
. Première phase du programme MCPP-NG : au plus cinquante

(50) mille FCFA (83 dollars américain),
. Deuxième phase du programme MCPP-NG : au plus cent (100)

mille FCFA (167 dollars américain).

(b) Taux d'intérêt:
. Première phase du prograrrune: 8% par an ,

. Deuxième phase du programme: 10% par an.

(c) Durée du crédit et modalités de remboursement
. Première phase du programme: six (6) mois (avec une période

de grâce d'un (1) mois),

'Deuxième phase du programme: six (6) à douze (12) mois ( avec

une période de grâce d'un (1) mois),
. Remboursement : mensuel ou hebdomadaire.

(d) Au tofinancement et garanties
. Auto - financement: I1 n'y a pas d'autofinancement requis,
. Garanties : une caution solidaire du groupement auquel le

bénéficiaire est affilié.

(a) Montant du prêt:
. Le montant du prêt varie entre cent (100) mille FCFA (167

dollars américain) et dix (10) millions FCFA (16700 dollars
américain),

(b) Taux d'intérêt:

. Pour les prêts d'investissement et de production: 10% par arç

. Pour les prêts de ffansformation, de commercialisation et de
stockage: 72o/o par an.
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(c) Durée du p!ê! e L nqqdêliti?qde remboursement :

. Pour les prêts d'investissement et de production:

- Durée : (3 - 24 mois),

- Remboursement : selon le ÿpe d'activité,
. Pour les prêts de transformation, de commercialisation et de

stockage:

- Durée : (3 -24 mois)

- Remboursement : selon le type d'activité.

(d) Autof inancement et Garanties

. autofinancement requis : 20% au moins

r Garanties : hypothèque sur les équipements, la récolte ou autres.
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Les procédures d'octroi des crédits sur les fonds du prêt par le FNM aux SFD
sont décrites ci-après:

Après évaluation des différentes demandes de crédits par le SFD et l'accord
du comité de crédit en son sein, celui-ci transmet au FNM une requête de
financement des "AGR" prévues dans le cadre des deux prograrnmes : MCPP-
NG et FAAR.

Le dossier transmis comprend essentiellement les éléments suivants :

- Une requête de financement spécifiant la source de financement à

savoir : " Ligne de crédit Microfinance - Banque Arabe pour le
Déveioppement Economique en Afrique (BADEA) ";

- Une copie du procès-verbal du comité de crédit du SFD approuvant
le crédit sollicité ;

- Tout autre document sollicité par le FNM.

Après examen de la requête de financement du SFD par le FNM et accord du
comité de crédit du FNM ; celui-ci notilie au SFD sa décision de
refinancement des opérations proposées en précisant les conditions de crédit
(conditions financières requises) et la source de financement à savoir : " Ligne
de crédit Microfinance - Banque Arabe pour le Développement Economique
en AJrique (BADEA) ".
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1 - Constitution du fonds d'avance en faveur du FNM :

a. Dès l'entrée en vigueur de l'Accord de Prêt, l'Emprunteur peut

adresser une demande pour le transfert d'un fonds d'avance

correspondant à20 % du montant du prêt dans un comPte ouvert
au nom du FNM.

b. La demande devra être accompagnée des conventions signées avec

les SFD retenus pour bénéficier des fonds du prêt et mentionner
les références bancaires du compte devant abriter les fonds
d'avance et ouvert auprès d'une banque acceptable pour la
BADEA.

c. La BADEA notifie au FNM son accord pour le règlement du fonds

d'avance et corüirmera 1e transfert y afférent.

Après l'accomplissement des formalités de mise en place, le FNM

procède au virement des montants des crédits alloués, à partir du

fonds d'avance aux comptes bancaires ouverts au nom des SFD et

spécifiques à Ia ligne de crédit BADEA.

Chaque fois que les retraits sur le fonds d'avance atteignent 50%

ou plus de son montant initial, I'Emprunteur à kavers la Caisse

Autonome d'Amortissement (CAA) demande à la BADEA la

réalimentation du for-rds d'avance avec à I'appui les documents

suivants:

. Les photocopies des documents de retrait (chèques, ordres de

virement, etc.);

. Etat des montants recouvrés sur les crédits accordés;

. Relevés des Comptes destinés au Prêt BADEA'
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2 - Modalités de décaissement du prêt en faveur du FNM:
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c. La BADEA procède à l'examen des demandes de réalimentation du
fonds d'avance adressées par le FNM et effectue les transferts
requis et justifiés, jusqu'à l'épuisement des fonds du prêt.

3 - Modalités de décaissement des crédits en faveur des SFD

a. Le SFD adresse au FNM une demande de mise à sa disposition des
fonds pour le financement des projets approuvés en spécifiant la
source de financement (BADEA) et les références bancaires du
compte destiné à recevoir les fonds provenant de la ligne de crédit
BADEA.

b. Le FNM procède au virement du montant alloué au SFD
conJormément aux conditions prévues dans la convention conclue
entre le FNM et le SFD. Ce virement pourrait être également sous
forme d'une remise de chèque par le FNM au SFD concerné.

c. tæ SFD débloque le crédit en faveur des bénéficiaires dès réception
des fonds de refinancement.

Renforcement des capacités

Les moyens de transport (2 véhicules pick-up et rhotos) et les
équipements informatiques, seront acquis suivant des consultations
locales, conformément aux procédures de la BADEA.

Les formations se feront après les consultations locales, qui seront
lancées par le FNM pour sélectionner les consultants ou les centres de
formation (ayant des expériences dans le domaine des micro crédits),
conformément aux procédures de Ia BADEA.
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À chaque échéance de crédit au titre du prêt BADEA, le bénéficiaire

procède au règlement des montants échus (principal et intérêts), par

versement ou par tout aurre moyen de paiement adéquat (virement,

remise de chèque, etc.) en faveur du SFD concerné.

Le règlement de ces échéances est effectué dans un compte de

recouvrement ouvert au nom du SFD auprès d'une banque du Bénin et

spécifique au prêt BADEA. Le SFD transmet un relevé trimestriel de ce

compte au FNM.

À chaque échéance de financement accordé au SFD par le FNM sur le

prêt BADEA, Le SFD procède, par virement ou remise de chèque ou tout

autre moyen jugé acceptable par le FNM, au règlement des montants

échus (principal et intérêts) dans le comPte de recouvrement ouvert au

nom du FNM auprès d'une banque du Bénin et spécifique au prêt

BADEA. Le FNM transmet un relevé trimestriel de ce compte à la
BADEA et à l'occasion de chaque demande de réalimentation du fonds

d'avance.
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